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Conseil municipal
�

Rapports de majorité et de minorité de la commission des péti-
tions chargée d’examiner la pétition du 6 septembre 2022: «Pour 
mettre un terme à l’expérience estivale menée dans le quartier 
des Eaux-Vives».

	 24 avril 2023

A.	 Rapport de majorité de Mme Fabienne Beaud.

Cette pétition a été renvoyée à la commission des pétitions le 6 septembre 
2022. Elle a été traitée en commission les 30 janvier et 20 mars 2023 sous la pré-
sidence de M. Rémy Burri. Les notes de séance ont été prises par Mme Aurea De 
Toro, que la rapporteuse remercie pour la qualité de son travail.

Texte de la pétition

Voir annexe.

Séance du 30 janvier 2023

Audition de Me Christian Lüscher, Me Joanna Martins, M. Nicolas Burgy, pré-
sident de l’association O vivre ensemble, M.  Jean-Louis Fazio, Mme Deborah 
Fidalgo Otero-Maline et M. Roberto Fidalgo Otero-Maline, pétitionnaires

M. Fazio explique l’histoire de l’association. Elle s’est créée le 8 août 2022 
lorsque la Ville de Genève a décidé de bloquer les rues de Montchoisy et Sillem 
sans concertation, ce qui a provoqué un tollé chez les habitants et commerçants 
du quartier. Ils l’ont appris avec une affiche sur leur immeuble. Ils n’ont plus pu 
être livrés par leurs fournisseurs. L’association compte 80 commerçants et arti-
sans et environ 200 membres qui sont des habitants du quartier. Ils se sont réunis 
mi-août pour demander à la Ville de revenir sur ses pas et qu’ils soient concertés 
afin qu’ils puissent travailler. Cela a provoqué une baisse de chiffre d’affaires 
pour de nombreux commerçants.

Mme Fidalgo Otero-Maline comprend que l’expérience a pour vocation d’amé-
liorer un quartier, mais quand on n’est pas considéré alors qu’on fait partie de la 
vie économique de la ville de Genève, on s’interroge. On a l’impression qu’on ne 
compte pas. Ils ont un certain nombre d’habitants qui viennent boire le café dans 
leur restaurant et ils leur ont témoigné de la difficulté de se déplacer, notamment 
les personnes âgées, car elles ne peuvent plus se faire déposer par leurs enfants en 
bas de leur immeuble. Cette expérience a créé un capharnaüm. Avec son mari, ils 
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ont observé des bouchons alors que l’expérience a eu lieu en plein été. La rue de 
Montchoisy et la rue Maunoir étaient saturées. On s’interroge sur l’objectif visé, 
qui est de réduire la pollution, mais cela a eu un effet contraire. Il y avait plus de 
nuisances, des tensions entre automobilistes, mais également des fournisseurs 
qui se bagarraient dans la rue. Entre la rue du 31-Décembre et la rue Maunoir, 
les bancs étaient occupés par les gens qui picolaient la nuit, qui laissaient les 
bouteilles par terre et qui se bagarraient. Il y a des nuisances qui ont été enlevées 
mais d’autres qui sont apparues. Il y a aussi des ambulanciers qui ne pouvaient 
plus sortir de la rue Maunoir. Ils ne pouvaient plus sauver des vies, il y a eu un 
décès. Les commerçants étaient tous impactés. Il y a de tout et tout le monde était 
impacté. Il faut trouver une conciliation qui permet de changer les choses. L’idée 
est esthétique, on souhaite améliorer l’environnement, planter des arbres, dimi-
nuer le trafic de transit, mais il est indispensable de créer des alternatives.

C’est aussi la raison pour laquelle ils ont lancé cette pétition. Ils demandent 
la cessation de ces projets estivaux, car il n’y avait pas d’alternative et l’expé-
rience n’a pas été évaluée. Ils ont pris la peine de faire des formulaires que les 
habitants devaient remplir. Sur les 35 récoltés pour 100 distribués, il y en avait  
29 qui étaient contre. Ils ont mesuré l’expérience et ils se sont rendu compte qu’il 
n’y avait pas d’alternative. Quand on fait des choses rapidement, on ne se rend 
pas compte que le plan d’aménagement du territoire n’est pas efficace et que cela 
crée des bouchons. Ils ont expliqué à la personne de l’aménagement du territoire 
qu’il fallait ouvrir la rue de Montchoisy sinon cela allait faire plus de bouchons 
et elle a dit que c’était une bonne idée. Faire les choses rapidement, ce n’est pas 
une bonne idée si on veut avoir une légitimité sur le long terme. On entend que 
Carouge est une ville avec pas mal de parkings à proximité, mais les commerces 
souffrent également. Si on enlève des places de parc à un endroit, on doit les ajou-
ter ailleurs, sinon on fait quelque chose de noble mais qui va peut-être détruire la 
vie de nombreuses personnes. Si on diminue les accès à un endroit on diminue la 
fréquentation, si on diminue la fréquentation on diminue le chiffre d’affaires, si 
on diminue le chiffre d’affaires on diminue les emplois. Ils avaient besoin d’ex-
primer ce qui se passe. Il faut pouvoir faire les choses de manière commune, car 
tout peut se concilier. On ne peut pas détruire l’un pour construire l’autre. Ils 
ont récolté plus de 500 signatures, afin qu’ils soient entendus et pour illustrer la 
nécessité de travailler ensemble.

M. Burgy va dans le sens de ce qui a été dit. Il est habitant et adore ce quar-
tier. Sa démarche est qu’il ne comprend pas qu’on veuille modifier les choses qui 
vont bien. S’il aime ce quartier, c’est parce que jamais autant que maintenant il 
n’y a eu un équilibre aussi harmonieux, que ce soit au niveau de la circulation, de 
la richesse des commerces ou d’une population vieillissante qui se rajeunit par-
tiellement. Il craint que le quartier perde son attrait s’il est entravé par la circula-
tion. Il constate quotidiennement que, à part le matin, il n’y a pas de problème à 
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l’intérieur du quartier des Eaux-Vives. Il n’y a pas de problème de circulation, il 
n’y a pas de problème de nuisances à part entre 7 h et 9 h. Depuis l’introduction 
de la zone 20, il n’y a pas de vandales, les gens se sont habitués à la vitesse, ils 
circulent normalement. Ensuite, il se fait le porte-parole des habitants: cela fait 
quinze ans qu’il y a des modifications de marquages au sol. Cela fait quinze ans 
qu’il entend de la part des habitants: combien cela coûte et à quoi cela sert? Il y a 
un vrai mécontentement des habitants. Il y a une réflexion à se faire, car les gens 
sont dégoûtés par l’argent que cela coûte. Ils ne peuvent plus supporter de voir 
modifier le quartier. On est là pour se concerter s’il faut apporter des modifica-
tions, mais certainement pas des blocages.

M. Fidalgo Otero-Maline est aussi un habitant du quartier. C’est un équi-
libre. Ce qu’il a remarqué, c’est que quand tout va bien, tout va bien pour son 
commerce. Quand les gens vont mal, son commerce va mal. Il souhaite vraiment 
trouver la meilleure solution pour tout le monde. Avec sa femme, ils travaillent 
douze heures par jour, ce n’est pas une punition, ils l’ont voulu. Cet été, le vigne-
ron ne pouvait plus les livrer. Ils font déjà l’effort de travailler avec des locaux. Ils 
ont perdu cette cohérence. Les professionnels de la voiture vont devoir continuer 
à travailler. Quelqu’un qui a une personne âgée à charge doit pouvoir continuer 
à vivre. Dans le quartier des Eaux-Vives, ils ont déjà tous les aménagements qui 
sont présents. Il n’a pas d’enfants, mais quand bien même il en aurait, cela ne lui 
viendrait pas à l’idée de jouer au foot dans la rue alors qu’il y a le parc des Eaux-
Vives à quelques mètres. Le fait qu’il y ait des aménagements au parc des Eaux-
Vives et qu’on fasse un aménagement au milieu d’une rue n’a pas été compris par 
les habitants. C’est une démarche sincère. Il ne faut pas croire que les commer-
çants se plaignent toujours. Au restaurant, ils ont une équipe de huit personnes. Si 
demain, leur chiffre d’affaires descend, leur salaire restera le même, mais ils per-
dront un collaborateur. S’ils perdent un collaborateur, ce sont des charges sociales 
en moins et c’est de la TVA en moins. Selon lui, pour effectuer ces aménage-
ments, il faut des moyens pour les financer.

Questions des commissaires

Un commissaire aimerait avoir des informations sur les échanges avec les ser-
vices de la Ville depuis la fin des essais, notamment avec Mme Perler. Il demande 
quelle a été la tenue de ces échanges et si les pétitionnaires ont eu le sentiment 
d’avoir été entendus.

Me Martins indique que les aménagements ont été une surprise. Les personnes 
n’ont pas été consultées par la magistrate. Elles ne savaient pas si elles allaient 
pouvoir être livrées. Les commerçants ont demandé à Mme Perler de venir les ren-
contrer en août 2022. Mme Perler et M. Betty sont venus en novembre. Ces habi-
tants et commerçants ont pu parler de leur désarroi. Ce qu’il en est sorti, c’est 
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qu’ils ont entendu les membres et qu’ils sont en travail de leur côté. Pour l’ins-
tant, on ne sait pas quelle sera la suite.

Le commissaire demande si les auditionnés ont échangé de manière directe 
avec les membres de l’association Vivre aux Eaux-Vives.

Mme Fidalgo Otero-Maline répond qu’il y a eu une rencontre entre l’ancien 
président de leur association et le président de l’autre association. De ce qu’elle 
sait, cela s’est bien passé. Il y a un jury qui doit délibérer prochainement, donc ils 
seront amenés à travailler de manière conjointe. Il faut des retours des autorités 
par rapport au travail futur.

M. Burgy ajoute que l’autre association a déposé une nouvelle pétition auprès 
du Conseil municipal et du Canton. Ils se sont demandé s’ils faisaient une contre-
pétition, mais ils n’ont pas envie de surcharger la commission. Ils sont contents 
de s’exprimer ce soir. Ils vont être reçus au Grand Conseil prochainement. Cepen-
dant, ils trouvent inélégant que l’autre association fasse une autre pétition. Ils ne 
vont pas faire une contre-pétition même en sachant qu’il y a une nouvelle pétition.

Ledit commissaire invoque le concours de l’aménagement de la rue de Mont-
choisy. Il demande aux auditionnés s’ils ont discuté avec Mme Perler et si cette 
dernière leur avait assuré que les deux associations seraient membres du jury.

Me Martins répond que le concours n’a pas encore commencé, donc ils ne 
savent pas encore comment cela va se passer. Leur souhait est de faire partie de 
ce jury.

Mme Fidalgo Otero-Maline ajoute que Mme Perler a dit que si ce n’est pas la 
rue de Montchoisy, ce serait un autre endroit. Elle n’était pas focalisée sur la rue 
de Montchoisy. Elle a vu que cela avait posé un certain nombre de problèmes. Il 
n’y a pas d’obligation de travailler sur cette rue.

Une commissaire rebondit sur le fait qu’il y a des modifications acceptées et 
d’autres pas. Elle demande quelles sont les modifications que les pétitionnaires 
ne tolèrent pas dans la rue.

M. Burgy répond qu’ils acceptent une forme de végétalisation légère, d’em-
bellissement, mais qu’ils ne tolèrent pas tout ce qui va dans le sens d’une entrave 
à la circulation.

M. Fazio souhaite rendre attentif au fait qu’on ne doit pas trop rétrécir les rues, 
car les camions ne peuvent pas forcément tourner, par exemple. Cela empêche les 
livraisons.

Me Martins ajoute que, cet été, les ambulances prenaient dix minutes à sortir 
de leur endroit.
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Elle comprend que si la rue de Montchoisy est fermée à la circulation, les 
commerçants ne peuvent plus être livrés.

M. Fazio confirme en disant qu’il ne pouvait pas se faire livrer des panneaux 
de bois qui pèsent 100 kg. Cet été, ils devaient faire 200 m à pied pour aller récu-
pérer les panneaux de bois afin de les amener à l’atelier.

M. Burgy avance qu’au début il y avait deux magasins favorables à l’expé-
rience et qu’après ils ont changé d’avis. Il rappelle que si on a une moto en panne, 
il est difficile de la livrer autrement que par un camion. Les magasins de vélos ont 
également ressenti de la baisse de chiffre d’affaires. Pour les restaurants, c’était 
la catastrophe. Il y a beaucoup de gens qui viennent d’ailleurs pour manger aux 
Eaux-Vives. Ils souhaitent conserver la richesse du quartier. Il y a des commer-
çants qui craignent que les gens ne viennent plus s’il y a trop de restrictions. Le 
sentiment qu’il veut partager est qu’on se sent bien dans ce quartier. L’équilibre 
est assez bon. Les plaintes voient le jour quand il y a des travaux, sinon les gens 
sont heureux. Ils sont bordés par les deux plus beaux parcs du Canton et un bord 
du lac réaménagé.

Une commissaire entend ce qui a été dit. Quand les pétitionnaires disent qu’on 
se sent bien dans ce quartier, il y a une association qui dit l’inverse. Pour trancher, 
c’est difficile. Il faudra tirer des lignes et des constats. La méthode ne va pas, il 
y a clairement un problème. Fondamentalement, en termes d’évolution de quar-
tier, c’était intéressant. On peut avoir des réflexions tous ensemble. Elle prend 
l’exemple de Grenoble. Aujourd’hui, il n’y a quasiment plus de voitures sur les 
grandes artères. La municipalité s’est battue contre les commerçants afin de faire 
une autoroute cyclable jusqu’au constat que finalement les gens ne viennent pas 
seulement faire un achat, mais se promener dans tout le quartier. Elle demande 
aux auditionnés s’ils seraient prêts à retenter l’expérience en étant concertés. Par 
exemple, on met des potelets, la Ville fait de la communication, etc. Si on garantit 
les accès, est-ce qu’on entre en matière ou pas?

M. Fazio pense qu’il faudrait que la Ville fasse un règlement sur les livraisons. 
Dans un quartier comme les Eaux-Vives, il y a 25 000 habitants et énormément de 
commerces. Chaque bas d’immeuble a un commerce. Il pense que techniquement 
ce ne sera pas possible de mettre des potelets ou un accès avec une clé spéciale. Il 
faudrait mettre un règlement sur les livraisons plutôt.

M. Fidalgo Otero-Maline indique qu’un commerçant n’est pas forcément 
visible. Aux Eaux-Vives, il y a beaucoup de commerçants dans les étages, car 
cela coûte moins cher.

M. Burgy indique que ces commerçants et praticiens ont aussi été affectés par 
cette expérience. Certains patients doivent arriver en voiture parfois. Les potelets 
vont faire hurler de rire les habitants, car on sait que cela ne marche pas et que 
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c’est compliqué. Cela coûte cher; il ne pense pas que ce soit une bonne idée. Un 
certain nombre de villes en France et Belgique ont fermé l’accès aux voitures et 
les commerçants demandent le retour des voitures, à tel point que les parkings 
sont gratuits. Concernant les grands axes, les pistes cyclables ont été aménagées, 
les places de parc ont été supprimées, cela a été un lourd tribut.

Mme Fidalgo Otero-Maline remarque que l’on a réduit des voies sur des axes, 
ce qui fait qu’à un moment donné on est obligé de basculer sur la rue de Mont-
choisy, car l’avenue de Frontenex et la rue des Eaux-Vives sont saturées, parce 
qu’il y a des voies en moins. On ne peut pas faire de la rue de Montchoisy une 
oasis de tranquillité alors que les deux grands axes sont réduits et encombrés. 
M. Lecoq, le président de l’association Vivre aux Eaux-Vives, est urbaniste. Il a 
étudié à Barcelone, etc. On sait que dans cette ville cela fonctionne, mais égale-
ment à Milan. Pourquoi cela? Parce qu’il y a des parkings souterrains. En enle-
vant des places de parc et en végétalisant des rues, c’est une forme de piétonnisa-
tion. Si on regarde l’expérience faite cet été, elle a été un souci pour tous. C’est la 
même chose à Carouge, cela a été constaté. Si on veut changer les mentalités, sur 
le fond, cela doit se faire en transition. Si on met en avant les intérêts des uns au 
détriment de ceux des autres, les quartiers seront calmes, certes, mais il n’y aura 
plus d’économie. Il faut tenir compte du fait que, si on veut que cela fonctionne, 
la transition doit être douce et sur la durée.

M. Burgy habite dans le quartier 1208. Il constate que le haut du quartier 
des Eaux-Vives s’est densifié et il vit depuis six ans dans les travaux. Le quartier 
1207 est juste l’équilibre de ce qu’il faut. La densification extrême pose un cer-
tain nombre de problèmes. Ce qui est beau et ce qui marche, il faut le toucher au 
minimum selon lui.

M. Fidalgo Otero-Maline trouve que, sur le bon sens, ils ont réussi à réunir 
80 commerçants, quand bien même ils ont des vues et idées différentes. Il habite 
à quinze minutes à pied de son restaurant. Il prend l’exemple que, demain, il doit 
prendre sa voiture pour aller acheter 300 kg de patates, il ne pourrait pas le faire à 
vélo. Il rappelle qu’ils ne défendent pas que leur chiffre d’affaires, dans un quar-
tier qui est heureux il est heureux.

Une commissaire parle de la rue Sillem. Elle demande s’il y a des commer-
çants.

M. Burgy répond qu’il n’y en a pas tellement: il y a la bibliothèque munici-
pale et la régie Brun.

Elle soulève que les commerçants qui sont dans des étages exercent leur 
métier dans des logements.

M. Burgy répond que ce ne sont pas des logements, mais des bureaux.
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Ladite commissaire comprend que le problème est le déplacement essentiel: 
livraisons, ambulance, etc.

M. Fidalgo Otero-Maline répond qu’il s’agit de tout ce qui est logistique.

La commissaire comprend l’idée d’un règlement de livraison. Elle demande 
s’ils ont réfléchi à ce règlement.

M. Fazio répond que non, il a énoncé cette idée à la suite de la question. 
Cependant, il sait qu’il y a des villes dans lesquelles on livre le matin.

La commissaire demande si la rue Sillem permet de revenir sur la rue princi-
pale où il y a le passage de transit.

M. Burgy répond qu’il s’agit d’une rue calme, il n’y a pas de passage de tran-
sit.

La commissaire se demande pourquoi l’une des rues les plus calmes des 
Eaux-Vives poserait un problème si elle était fermée.

Mme Fidalgo Otero-Maline répond que depuis les aménagements de la rue Sil-
lem il y a des dealers qui s’y sont installés. Il y a des habitants qui trouvent ces 
aménagements très agréables, mais d’autres personnes qui trouvent que c’est très 
problématique. Si on ne peut pas rejoindre la rue des Eaux-Vives à la rue Mont-
choisy, on augmente la pollution au final. On sait aussi qu’il y a le président de 
l’association adverse qui habite là-bas et il y a un conflit avec la régie Brun. Il y a 
une véritable confrontation. Ce qu’ils veulent, c’est continuer à travailler. Quand 
on ferme une rue à la circulation, les nuisances sont remplacées par d’autres nui-
sances.

M. Burgy ajoute que beaucoup de gens viennent à la bibliothèque des Eaux-
Vives alors qu’ils ne sont pas habitants du quartier et qu’avec la fermeture de la 
rue certains livres ont été rendus en retard.

La commissaire demande si la présence de dealers est nouvelle suite à la 
fermeture du bout de la rue. Si oui, comment les pétitionnaires l’expliquent-ils?

Mme Fidalgo Otero-Maline explique qu’à côté du restaurant Cinecittà il y a un 
banc qui a été mis et les personnes venaient s’y asseoir pour picoler, notamment. 
Cela était propre à la rue de Montchoisy. A la rue Sillem, c’est une observation 
de deal.

M. Fidalgo Otero-Maline rappelle qu’avant les nuisances étaient dans les 
écoles. A présent, celles-ci sont fermées. Les gens qui viennent dans ces tronçons, 
cela devient des zones de non-droit. Les points de deal se créent, car il n’y a pas de 
circulation. Dans les rues passantes, on ne voit pas cela. Cela fait sept ans qu’ils 
sont restaurateurs et les habitants disent que, depuis qu’ils sont là, ils dorment la 
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fenêtre ouverte. Ils ferment à minuit. Après, les gens arrivent vers 2-3 h du matin et 
s’approprient le banc. Les habitants disent qu’ils sont obligés de fermer la fenêtre, 
car cela cause des nuisances et parfois ils doivent même appeler la police.

Mme Fidalgo Otero-Maline pense que s’il s’agissait de faire cette expérience 
estivale pour protéger les enfants, ils auraient dû le faire devant les écoles.

Un commissaire trouve qu’ils plaident bien leur cause. Il constate qu’ils ont 
mandaté l’étude CMS pour défendre leurs intérêts. Il se demande ce qui fait qu’ils 
aient choisi ce mandataire, alors qu’il y a de nombreux avocats aux Eaux-Vives. 
Est-ce que ce ne serait pas judiciariser un débat qui n’a pas lieu d’être?

Mme Fidalgo Otero-Maline dit qu’on leur a fortement conseillé d’agir rapide-
ment. En étant des entreprises, ils ne peuvent pas être pris en otage; ils y mettent 
toute leur vie. Il faut imaginer que si l’on a un commerce on prendra les meilleurs 
pour se défendre. L’équipe de CMS a une bonne écoute. Cette étude est prête à 
les défendre et ils se battront jusqu’au bout.

M. Fazio indique qu’au début, quand il a vu la feuille d’information concernant 
la fermeture et les conséquences la semaine suivante, il a appelé Mme Perler pour lui 
dire que cela était problématique. Au début, elle ne voulait pas entrer en matière, 
car elle disait que ce n’était pas son travail de rencontrer les habitants, étant donné 
qu’elle est conseillère administrative. Au vu de son entêtement, ils ont pris les 
devants. Ils lui avaient écrit un courrier, plusieurs mails, elle n’a jamais répondu.

Un commissaire demande s’il y a d’autres recours contre des autorisations 
de construire.

Mme Fidalgo Otero-Maline confirme qu’il y en a eu un entre la rue de Mont-
choisy et le chemin Neuf pour l’élargissement du trottoir.

Me Martins avance que la Ville de Genève a abandonné le projet quand elle a 
vu qu’il y avait une opposition et énormément de recourants. Elle n’a même pas 
constitué un mémoire de réponse.

M. Burgy ajoute qu’ils l’ont su un peu par hasard.

Ledit commissaire demande de quoi il s’agissait plus précisément.

M. Fidalgo Otero-Maline répond qu’il s’agissait d’élargir les trottoirs afin 
qu’on ne se touche pas durant le Covid-19.

Séance du 20 mars 2023

Discussions et votes

Un commissaire du Parti socialiste indique qu’on a entendu les pétitionnaires 
et qu’ils ont bien défendu leur cause. On peut discuter sur le fait de savoir s’il est 
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opportun d’envoyer au Conseil administratif quelque chose qui a déjà été fait. Il 
se demande s’il y a besoin de demander de faire quelque chose que le Conseil 
administratif ne peut plus faire, vu que l’expérience a pris son terme à la fin de 
l’été. Il s’agit d’une question ouverte.

Les Verts rejoignent ce qui a été dit précédemment. Les craintes et critiques 
des pétitionnaires ont été entendues par la commission des pétitions et par les 
services de Mme Perler, qui ont annoncé que cela ne se referait pas en l’état. Les 
efforts se concentreront sur une rue spécifique. Cette pétition a été lancée dans le 
feu de l’été avec la ferme intention de mettre fin à l’expérience. On est en mars, 
l’expérience a pris fin. Le travail de la pétition a été fait. Le commissaire demande 
le classement de cette pétition.

Une commissaire du Parti libéral-radical avait assisté à l’audition des péti-
tionnaires. En tant que commerçante, elle comprend ce genre de pétition, elle ne 
peut que l’approuver. Très souvent, la Ville organise des expériences sans concer-
tation avec les personnes sur le terrain, qui doivent vivre l’expérience ou survivre 
à l’expérience. Il devrait peut-être ressortir quelque chose de positif, soit une 
recommandation au Conseil administratif de ne plus faire une proposition estivale 
sans avoir concerté les utilisateurs des lieux. Ce n’est pas la seule pétition de ce 
genre: cela prouve qu’il y a un malaise entre les fonctionnaires qui reçoivent leur 
salaire à la fin du mois et les commerçants qui fabriquent leur salaire. Quand tout 
à coup il n’y a plus d’accès à leurs commerces ou que cela est fait de manière dif-
férente, cela crée des préjudices financiers, très souvent. Beaucoup de commer-
çants ont des trésoreries serrées, cela peut mener à des drames. On devrait voter 
une recommandation et la renvoyer au Conseil administratif en expliquant que les 
expériences que la Ville fait ne doivent pas mener les gens en faillite.

Le commissaire du Mouvement citoyens genevois propose le renvoi de la 
pétition au Conseil administratif. Il y a des considérations d’actualité. Il y a une 
proposition votée pour l’aménagement des Eaux-Vives. Il y a deux recours contre 
des aménagements, les services de Mme Perler sont revenus en arrière sur la pié-
tonnisation définitive de la rue Sillem et les aménagements sur un morceau de la 
rue de Montchoisy. Le renvoi de la pétition ainsi que le traitement de la motion 
permettront de trouver une solution. On est tous d’accord qu’il faut faire quelque 
chose aux Eaux-Vives et le fait de refuser d’entrer en matière sur autre chose que 
le projet initial de végétaliser ne va engendrer que des recours. Ce sera un encou-
ragement à trouver une solution qui tienne compte des besoins a minima de toutes 
les parties.

Ensemble à gauche n’est pas convaincu par les arguments des pétitionnaires. 
La commissaire a vécu de très près la piétonnisation de Carouge avec les recours 
qui l’ont considérablement retardée. A présent, plus personne ne pense à revenir en 
arrière. S’il y a un problème économique, ce n’est pas la faute des rues piétonnes, 
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il y a d’autres raisons. Il faut établir les règles pour les livraisons et laisser le temps 
à la population de retrouver ses marques. Elle est pour le classement de la pétition.

Le Centre veut demander le renvoi de la pétition au Conseil administratif. 
Lors des auditions des commerçants, le Centre a été touché par le fait que c’était 
compliqué, par exemple, pour le menuisier de faire livrer ses portes pour travail-
ler. Le Centre revient sur les propos de ses préopinants de droite, à savoir une 
concertation avec les commerçants pour trouver une solution adéquate. Le Centre 
soulève que les pétitionnaires ne se sont jamais opposés à la végétalisation des 
Eaux-Vives, mais à ce que cette rue-ci ne soit pas fermée. Le Centre pense qu’il 
serait bien de renvoyer la pétition au Conseil administratif, même s’il trouve une 
solution entre-temps.

Le Parti socialiste constate qu’on est dans un clivage entre ceux qui défendent 
la voiture et ceux qui défendent la piétonnisation. Lors de la dernière plénière, 
la réponse de Mme Perler à la question du nombre de rues piétonnisées depuis 
l’entrée en vigueur de la LMCE est d’une rue en huit ans. Renvoyer cette pétition 
au Conseil administratif, c’est comme si ce n’était pas urgent de piétonniser. Il y 
aura toujours des résistances, mais après quelques années de piétonnisation elles 
tombent, car les commerçants se rendent compte que les rues piétonnes, c’est 
bien. Il y a toujours des exceptions pour les livraisons, les résidents, etc. En pié-
tonnisant et en incitant les gens à ne pas prendre leur voiture alors qu’ils peuvent 
faire autrement, on déroule le tapis rouge à tous ceux qui en auraient besoin. Le 
Parti socialiste soutient le classement de la pétition.

Un Vert intervient. Pour réagir à ce qui a été dit, la proposition de classement 
n’est pas le fait d’être insensible aux craintes et critiques des commerçants dans le 
cadre de la pétition. La pétition a rempli son objectif, les services sont alertés. Ils 
ont pris cela en compte. La pétition a une demande très claire qui est d’informer 
sur les difficultés. Les demandes de la pétition ne sont plus d’actualité et l’objec-
tif d’information et de critique est réalisé. Ce n’est pas une question d’être insen-
sible ou sensible aux commerçants du quartier.

Le Centre signale que si on soutient la pétition cela ne veut pas dire qu’on est 
automatiquement pro-voiture. Si on soutient le renvoi de la pétition, c’est parce 
qu’il est nécessaire d’aller au préalable discuter avec les gens concernés. Imposer 
des choses, cela ne marche pas. Le Centre trouve dommageable de procéder ainsi; 
ce n’est pas pour favoriser le trafic des voitures mais solliciter le Conseil adminis-
tratif afin d’engager un dialogue au préalable. Se mettre les commerçants à dos, 
c’est absurde. C’est un signe au Conseil administratif qu’ils aimeraient donner. 
C’est nécessaire de pouvoir discuter avec les gens concernés.

Le Mouvement citoyens genevois pense qu’il faut faire quelques précisions. 
Il n’est pas question de piétonniser la rue de Montchoisy, mais de limiter le trafic. 
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Cela irait dans le sens de trouver une solution. Pour ce faire, il faudrait plusieurs 
parkings souterrains. En effet, certains font l’objet de spéculation et sont loués à 
des prix de fou, à des gens qui sont obligés de prendre leur véhicule pour venir 
travailler, notamment quand ils vivent dans une région non desservie de France 
voisine. La population ne trouve plus de parking, il faut trouver une solution. Si 
on ne veut faire aucun parking souterrain, on ne peut pas enlever les voitures des 
rues. Il faut trouver des solutions à ces gens qui n’ont pas de parking. La piéton-
nisation n’est pas adéquate. Une position ferme anti-voitures va aboutir à de nou-
veaux blocages.

Un commissaire du Parti libéral-radical pense que la commission des péti-
tions donne un mauvais signal si elle classe la pétition. Beaucoup de commer-
çants l’ont soutenue et il y a un projet de délibération déposée, avec un crédit 
d’étude de 1,2 million de francs pour voir les aménagements de la rue de Mont-
choisy. Elle va être refaite dans les années à venir. En classant la pétition, on 
envoie le signal que les commerçants ont tort de se mobilier et de l’avoir faite. Il 
trouve que c’est un mauvais message envoyé dans ce quartier. Tant à gauche qu’à 
droite, on est d’accord de revoir la manière d’aménager le centre-ville. Le mes-
sage est mauvais en classant la pétition.

La commissaire du Centre ajoute qu’elle a réalisé que c’est une des rares 
rues aux Eaux-Vives qui a autant de commerces et de petites entreprises. C’est 
un tissu de petites entreprises, qui est dans un quartier d’ouvriers. Ce à quoi ils 
tiennent, c’est laisser les entreprises vivre à Genève. Si on ne peut pas les concer-
ter avant de faire des aménagements aussi conséquents, elle trouve que c’est dom-
mageable.

Une commissaire socialiste pense qu’on n’est pas insensible aux commer-
çants. On essaie de demander au Conseil administratif de faire quelque chose. 
Qu’est-ce qu’on demande au Conseil administratif de faire? On lui demande de 
prendre connaissance du rapport et des auditions. Ce sera fait. Elle aimerait oppo-
ser non pas les commerçants aux piétons mais l’efficience face à l’administration, 
ce qu’on demande à l’administration et le travail qu’on lui crée. Pour elle, cela 
amène du travail à l’administration pour rien, car les revendications sont connues, 
le rapport est transmis, le projet est terminé.

Le Parti libéral-radical formule sa recommandation: «La commission des 
pétitions recommande que les essais de tout genre soient discutés avec les com-
merçants et les habitants directement impactés avant la mise en place.»

Votes

La recommandation du Parti libéral-radical est refusée par 8 non (1 EàG, 4 S, 
3 Ve) contre 7 oui (2 LC, 3 PLR, 1 MCG, 1 UDC).
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Le renvoi de la pétition P-473 au Conseil administratif est refusé par 8 non  
(1 EàG, 4 S, 3 Ve) contre 7 oui (2 LC, 3 PLR, 1 MCG, 1 UDC).

M. Provini annonce un rapport de minorité.

Annexe: pétition P-473
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21 juillet 2023

B. Rapport de minorité de M. Maxime Provini.

Le présent rapport représente la position de la minorité de la commission des 
pétitions concernant la pétition P-473, «Pour mettre un terme à l’expérience esti-
vale menée dans le quartier des Eaux-Vives». Alors que la majorité de la commis-
sion a décidé de classer cette pétition et de ne pas la renvoyer au Conseil admi-
nistratif, le Parti libéral-radical soutient que la pétition devrait être renvoyée au 
Conseil administratif pour examen approfondi.

Lors des auditions, les pétitionnaires ont exprimé leur désarroi face à  
l’expérience estivale menée dans le quartier des Eaux-Vives. Ils ont expliqué que  
l’annonce de la fermeture des rues Montchoisy et Sillem s’est faite sans concerta-
tion préalable, provoquant une perturbation importante pour les commerçants et 
habitants du quartier. Les conséquences de cette expérience ont entraîné une perte 
de chiffre d’affaires pour de nombreux commerçants, des difficultés de livrai-
son et des problèmes de circulation. Les pétitionnaires ont également souligné  
l’absence de considération de la part des autorités municipales et ont exprimé 
leurs inquiétudes quant aux effets néfastes sur la qualité de vie dans le quartier.

Manque de concertation

Les pétitionnaires ont exprimé leur insatisfaction quant au manque de consul-
tation et de concertation avec les parties prenantes lors de la mise en place des 
expérimentations estivales. Ils ont souligné l’importance de prendre en compte 
les avis des commerçants et des résidents locaux, qui sont directement impactés 
par ces initiatives, afin de parvenir à des solutions équilibrées.

Considérations à long terme

Les pétitionnaires ont insisté sur la nécessité de prendre en compte les effets 
à long terme des expérimentations estivales. Ils ont mis en évidence les consé-
quences potentielles sur l’économie locale, la qualité de vie des habitants et  
l’attractivité globale du quartier des Eaux-Vives.

L’audition des pétitionnaires a permis de mettre en évidence les préoccupa-
tions légitimes des commerçants et des résidents concernant les expérimentations 
estivales. Ces préoccupations ont été exprimées dans le but d’influencer les déci-
sions prises par les autorités municipales et d’assurer une prise en compte équili-
brée des intérêts de toutes les parties prenantes.
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Arguments de la minorité en faveur du renvoi de la pétition
au Conseil administratif

Nécessité d’une concertation préalable

Le Parti libéral-radical est d’avis qu’il est essentiel d’impliquer les commer-
çants et habitants directement impactés par les aménagements urbains dans le 
processus décisionnel. Les pétitionnaires ont fait part de leur frustration quant au 
manque de consultation et d’information préalable concernant l’expérience esti-
vale. Le renvoi de la pétition au Conseil administratif permettrait d’encourager 
une concertation plus approfondie et une meilleure prise en compte des préoccu-
pations des parties concernées.

Impact économique

Les pétitionnaires ont souligné les pertes financières importantes subies par 
les commerçants en raison de l’expérience estivale. Ils ont fait état de difficultés 
de livraison et d’accès à leurs établissements, ce qui a eu un impact négatif sur 
leur activité commerciale. Il est primordial de tenir compte de ces préoccupations 
économiques et d’évaluer attentivement les conséquences des aménagements 
urbains sur les commerces locaux.

Sécurité et qualité de vie

Les pétitionnaires ont également soulevé des préoccupations quant à la sécu-
rité et à la qualité de vie dans le quartier. Ils ont décrit des problèmes de circula-
tion, de nuisances sonores et de comportements indésirables apparus à la suite de 
l’expérience estivale. Le renvoi de la pétition permettrait de mettre en évidence 
ces aspects et d’inciter le Conseil administratif à trouver des solutions adéquates 
pour préserver la sécurité et la qualité de vie des habitants et commerçants.

En conclusion, la minorité de la commission des pétitions, en désaccord avec 
la majorité, soutient que la pétition P-473 devrait être renvoyée au Conseil admi-
nistratif.

Il est primordial d’impliquer les commerçants et habitants concernés dans 
les processus décisionnels et de tenir compte de leurs préoccupations légitimes.

Le renvoi de la pétition permettrait d’encourager une concertation plus appro-
fondie et une évaluation plus complète des conséquences des aménagements 
urbains sur l’économie locale, la sécurité et la qualité de vie dans le quartier des 
Eaux-Vives.

Il est essentiel de prendre en compte ces préoccupations et de favoriser une 
meilleure concertation avec les parties prenantes pour assurer des décisions équi-
librées et respectueuses des intérêts de tous.


